
Loi sur la protection du territoire agricole 
Article 1.1 
1. Dans la présente loi, à moins que le contexte n’indique un sens différent, on entend par: 

1.1  «agriculture» : la culture du sol et des végétaux, le fait de laisser le sol sous couverture végétale 

ou de l’utiliser à des fins sylvicoles, l’élevage des animaux et, à ces fins, la confection, la construction ou 

l’utilisation de travaux, ouvrages ou bâtiments, à l’exception des immeubles servant à des fins 

d’habitation; 
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           AGRICULTURE VS BIODIVERSITÉ 
SUITE D’UN JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE ET SES  

CONSÉQUENCES SUR LA PROTECTION DE LA BIODIVERSITÉ 

POURQUOI PAS UN PARTENARIAT AGRICULTURE-BIODIVERSITÉ? Par JML 
                                                                                                                             

Tout démarre avec la réception par CIEL, le 2 

décembre 2025, d’un avis d’infraction avec mise 

en demeure provenant de la Commission de 

protection du territoire agricole (CPTAQ) afin que 

notre organisme radie les servitudes de 

conservation inscrites au contrat d’acquisition de 

la Réserve naturelle du Boisé des Julien située 

dans la Ville de Salaberry-de-Valleyfield (lot no 

4 863 248 acquis le 22 décembre 2021) et 

enregistrées au registre foncier du Québec. Cette 

mise en demeure fait suite à un jugement rendu 

le 29 août 2024 par un juge de la Cour supérieure 

du Québec dans l’affaire de la Fondation pour la 

sauvegarde des écosystèmes du territoire de la 

Haute-Yamaska (SÉTHY), une cause initiée par 

l’Union des producteurs agricoles (UPA). Le 

jugement prétend : « La présomption d’utilisation 

du Lot à une fin d’agriculture par son couvert 

végétal est ainsi renversée par le but avoué de la 

Fondation SÉTHY de créer une aire protégée aux 

fins de conservation, ce qui ne permettra plus 

aucune forme d’agriculture sur celui-ci ». Ce 

jugement est une bombe dans le milieu de la 

conservation de la biodiversité qui rend 

impossible tout projet de protection des 

écosystèmes en milieu zoné agricole.  

Ainsi, la loi permet de laisser le sol sous 

couverture végétale y compris celle de la 

conservation de la nature. Cependant, même si la 

friche fait partie de la définition de l’agriculture, 

tout empêchement à y pratiquer une agriculture 

lucrative (labour, semence, pesticides, récolte, 

etc…) contrevient, suite à ce jugement, à la Loi 

sur la protection du territoire agricole. Or, c’est 

exactement ce que font les servitudes de  
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conservation de la nature en bannissant toute 

exploitation sur les aires protégées en vue d’y 

favoriser l’épanouissement de la biodiversité. 

Désormais, tout projet de protection de la 

biodiversité en milieu zoné agricole devra obtenir 

l’autorisation de la CPTAQ qui, évidemment, la 

refusera sur la base de ce jugement qui prétend 

que la conservation de milieux naturels, étant un 

empêchement à la cuture lucrative des sols, est 

incompatible avec l’agriculture.  

Les premiers signes de vie sur Terre sont apparus 

il y a près de 4 milliards d’années et la 

biodiversité que l’on connaît -plutôt que l’on a 

connue- s’est lentement développée pour aboutir 

à l’apparition d’Homo sapiens après plusieurs 

périodes d’extinction suivies de rebondissement 

de la vie. Ce n’est donc pas nos aménagements 

qui vont montrer à la nature comment s’installer. 

La seule exigence de la biodiversité, c’est qu’on la 

laisse tranquille! Toute intrusion humaine pour « 

dompter la nature » contribue à réduire la 

biodiversité. Une espèce disparue en fait 

disparaître plusieurs autres. D’après les données 

récentes sur l’état de la planète, il semble que 

l’être humain soit en train de produire l’extinction 

de masse la plus rapide de l’histoire de la vie. Les 

jugements comme celui de l’affaire SÉTHY ne 

feront qu’aggraver et accélérer la course vers 

l’extinction de la vie avec laquelle l’humanité 

risque elle-même de disparaître.  

La désertification fait partie de l’histoire de 

l’humanité. Plusieurs facteurs expliquent la 

disparition de nombreuses civilisations anciennes 

depuis l’âge de bronze, mais la désertification par 
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surexploitation des ressources locales demeure la  

plus importante. Dans la plupart des cas on 

pointe la déforestation comme responsable de 

sécheresses prolongées ruinant l’agriculture et 

provoquant famine, malnutrition et conflits.  

Étendre l’agriculture intensive et industrielle sur 

toute la surface de l’écoumène mène 

irrémédiablement à la désertification avec perte 

de la biodiversité. Dans le cas d’une agriculture 

pratiquée mur à mur, sans forêts naturelles 

connectées aux terres agricoles, l’agriculture est 

condamnée à s’atrophier par désertification des 

sols lors de sécheresses et, par inondations lors 

de pluies abondantes à cause de la perte de 

l’éponge forestière. 

Notre agriculture a pour mandat de produire la 

nourriture nécessaire à la population du Québec 

sur une base pérenne. Ce n’est pas en 

désertifiant le territoire qu’on y parviendra. Il ne 

faut jamais oublier, par ailleurs, que les forêts et 

les milieux humides biodiversifiés produisent 

notre plus grande richesse agricole : l’air pur que 

l’on respire et l’eau potable que l’on boit.  

De plus, une abondance d’articles scientifiques 

proclament les bienfaits de la biodiversité sur la 

productivité et la rentabilité agricole.   

Pour empêcher cette désertification, des zones 

de conservation intégrale de la nature -on parle 

de 30% de la surface habitable incluant la 

connectivité nécessaire à favoriser la migration 

des espèces- doivent parsemer le territoire 

agricole. La conservation intégrale de territoires 

forestiers et de milieux humides doit être 

considérée juridiquement et légalement comme 

une forme d’agriculture. C’est le paradigme sur 

lequel reposent tous les projets de conservation  
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intégrale et perpétuelle de la nature promus par 

le Centre d’intendance écologique (CIEL). C’est 

aussi le sens de l’article 5.9 des règlements 

généraux de l’organisme qui fait état des activités 

prohibées sur les 240 hectares de réserves 

naturelles dont il est propriétaire dans le sud-

ouest du Québec en vue d’y assurer la protection 

et la conservation intégrale et perpétuelle de la 

nature, de sa faune et de sa flore. L’agriculture ne 

peut que bénéficier de ces services 

écosystémiques sans qu’il lui en coûte un  

sou. C’est aussi l’esprit dans lequel nos dirigeants 

élus au Québec devraient prévoir consacrer 30% 

de notre écoumène à la conservation. 

 

Revenons maintenant au jugement dans l’affaire 

SETHY. Si les dispositions de ce jugement ne sont 

pas contestées rapidement, nous prévoyons 

qu’elles produiront un véritable écocide en 

faisant disparaître les rares milieux naturels 

restants dans le sud du Québec. Pas de doute 

qu’un jour, s’il n’est pas renversé par une 

législation appropriée, ce jugement sera aussi 

jugé sévèrement par les générations futures 

brimées et spoliées de leur droit à un 

approvisionnement alimentaire durable.  

Agriculture vs biodiversité, une antinomie créée 

de toute pièce par l’Union des producteurs 

agricoles (UPA) et son bras juridique la 

Commission de protection du territoire agricole 

du Québec (CPTAQ) qui, nanties de ce jugement 

malavisé, ont entrepris un combat insensé contre 

les tenants désarmés et bénévoles de la 

protection de la nature. Agriculture et 

biodiversité doivent devenir des partenaires et 

travailler en harmonie sans se disputer chaque 

mètre carré de sol.  

C’est pourquoi, en conclusion, il est nécessaire 

dans ce contexte de créer une concertation de 

citoyens responsables et d’organismes voués à la 

protection de l’environnement en vue d’exiger du 

gouvernement une réforme de la Loi sur la 

protection du territoire agricole du Québec pour 

inclure dans la définition de l’agriculture la notion 

de conservation intégrale et pérenne de la nature 

comprenant forêts et milieux humides jusqu’à 

concurrence d’une superficie de 30% du territoire 

zoné agricole. 
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PENSÉE DE L’INTENDANT                                               
 
                                                 LES MILIEUX NATURELS 
Dans le peu de milieux naturels restants sur la planète, ce qui compte, ce n’est pas ce qu’on 

y fait mais ce qu’on n’y fait pas. 
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                                      DIMANCHE 14 JUIN 2026  
             ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE DE CIEL 

                                       30 ans 
 

Cette 31e AGA de CIEL, sera 

l’occasion de souligner les 30 
ans d’existence de notre 
organisme voué à la protection 

de milieux naturels et leur 

biodiversité pour le bénéfice des 

générations actuelles et futures. 

Dès maintenant, il faut réserver 

cette date et l’inscrire à votre 

agenda.  

 
                                                                                                                 

 

                            Dimanche, le 14 juin 2026, 13h00 

                         4985, montée Quesnel, Saint-Anicet       
Les membres de CIEL recevront la convocation et l’ordre du jour au début du mois de juin 

****************************************************************       
                    LA RELÈVE AU CA DE CIEL : UN APPEL À TOUS LES MEMBRES 
Comme beaucoup d’arbres en forêt, des membres du CA de CIEL commencent à prendre de 

l’âge et, avant de disparaître, espèrent avoir suffisamment semé au cours des 30 dernières 

années pour voir germer une nouvelle génération de gestionnaires de CIEL.  

Nous espérons donc trouver cette relève parmi les membres de CIEL car ils sont les mieux 

placés pour comprendre et poursuivre la vocation de cet organisme voué à l’acquisition de 

territoires naturels en vue d’y assurer la protection et la conservation à perpétuité de la 

biodiversité pour le bénéfice des générations actuelles et futures. 

À la prochaine assemblée générale le 14 juin prochain, nous espérons pouvoir recruter 

deux personnes intéressées à œuvrer pour la protection de la biodiversité en devenant 

candidats à remplacer des membres actuels du CA.  

 

En plus d’avoir la volonté d’occuper un des postes à combler au CA, il faut aussi que les 
candidats possèdent les qualités requises pour cette fonction. Nous recherchons donc des 
personnes ayant fait preuve d’honnêteté et capables de ténacité, de résilience et de 
persévérance. Elles doivent aussi posséder les aptitudes nécessaires à assurer la gestion au 
quotidien d’un organisme ayant une existence juridique et nécessitant des actions 
récurrentes d’année en année pour maintenir le statut d’organisme à but non lucratif 
(OBNL) et d’organisme de bienfaisance.  
 

Avant de présenter sa candidature, la personne est invitée à lire l’« Historique » et les         

« Règlements généraux » facilement accessibles sur le site internet de CIEL. Elle doit 

souscrire sans réserve à la vocation de l’organisme, à savoir la conservation intégrale et 

perpétuelle de la nature sur tous les territoires dont CIEL est propriétaire. Elle sera d’abord 

nommée « observateur » et recevra une formation en assistant à quelques réunions du CA. 

Le 14 juin prochain, merci de répondre « présent » à l’appel!   
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         PRÉSENCE DE CIEL À LA JOURNÉE DE LA TERRE 2026       
 

 

 

Le Forum Jour de la Terre 2026 a été souligné dans le 

Suroît par un rassemblement à l’École secondaire 

régionale Chateauguay Valley de Ormstown le 18 avril. 

Plusieurs organismes de notre région ayant à cœur notre 

environnement en ont profité pour exposer au public 

leurs objectifs et leur vocation. Le Forum a accueilli plus 

de 400 personnes intéressées à connaître ce qui se fait 

en environnement dans le Suroît.   Ciel y a été bien 

représenté grâce à la présence de membres (voir photo) 

qui y ont fait valoir les objectifs de protection de la 

biodiversité de notre organisme.  
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